
■ dossier ressources

■ Diagnostic sur la crise 
de l’agriculture

Après une croissance fulgurante 
de la productivité, multipli-
cation par 5 des rendements 
agricoles, on est arrivé à un pla-
fonnement et à une crise perpé-
tuelle de l’agriculture. L’agricul-
ture est en crise ? Depuis quand ? 
Au moins 50 ans !
Pendant cette période, plusieurs 
événements ont contribué à 
l’instauration de cette situation.
Phase 1, 1959  à  1973 : le 
remplacement des légumi-
neuses (>3 millions  ha) par 
le maïs-fourrage et les prairies 
temporaires (2,1 millions ha) 
qui a conduit à la substitution 
de l’azote d’origine symbiotique 
par une utilisation massive 
des engrais azotés de synthèse. 
L’élevage français est devenu 
dépendant du soja importé prin-
cipalement des États-Unis, à tel 
point qu’en 1973, suite à une 
sécheresse, les USA ont stoppé 
l’exportation vers la France. 
Dans ces conditions, l’autono-
mie protéique est devenue un 
objectif majeur pour le pays qui a 
pris la décision de développer un 
secteur propre de production de 
protéines par le développement 
des cultures de protéagineux et 
d’oléo-protéagineux. Comme 
riposte, les Américains ont ins-
tauré un embargo sur les oléagi-
neux. Ainsi, 1973 pourrait être 
considérée comme le début des 
difficultés.
Phase 2, les 3 chocs pétro-
liers 1973, 1979 et 2008. Suite 
à l’augmentation vertigineuse 
du prix de l’énergie, les engrais 
minéraux et surtout l’azote, de-
viennent la dépense majeure en 
agriculture. L’autonomie éner-
gétique et en azote est devenue 
une préoccupation majeure.
Phase 3, l’intensification de 
l’agriculture et l’utilisation 
excessive d’engrais minéraux et 
de phytosanitaires ont induit 
des effets négatifs au niveau de 

l’environnement (pollutions, 
biodiversité, changement cli-
matique...) et de la qualité 
nutritionnelle et sanitaire des 
produits. L’environnement et la 
qualité des aliments sont deve-
nus des préoccupations majeures 
au niveau national, voire inter-
national.
Phase 4, une surproduction re-
lative induite par la conjoncture 
internationale, par l’organisa-
tion des filières et par l’augmen-
tation de la productivité est une 
réalité matérialisée dans la valo-
risation interne et externe des 
produits agricoles. Au niveau 
de l’UE, on prévoit un excédent 
de 30 millions d’hectares de sur-
faces agricoles qui ne sont pas 
nécessaires pour la production 
alimentaire et ne servent pas 
non plus de base pour la produc-
tion de lait et de viande. Pour 
ces raisons, la mission de l’agri-
culture est élargie en associant 
la production de biomasse à ses 
missions. C’est la préoccupation 
essentielle de la bioéconomie, 
nouvelle discipline qui a comme 
objet d’étude l’alimentation hu-
maine, animale et les usages de 
la chimie verte. Pour résoudre 
cette crise récurrente, les res-
ponsables du monde agricole et 
politique ont réagi en considé-
rant qu’elle a comme origine les 
prix bas imposés par les filières 
industrielles, par la distribution, 
par la surproduction liée à la 
conjoncture internationale, 
etc., les structures des exploita-
tions agricoles, les charges et les 
normes imposées par l’UE, les 
épizooties et le climat sont aussi 
mis en cause. Rien de nouveau, 
ce sont les autres ! Appelés au 
secours,  «  les responsables  » 
gèrent l’urgence par des « pan-
sements » : redresser les cours, 
restructuration des dettes, allé-
ger les charges, reports de paie-
ment pour certains impôts et 
cotisations sociales… Ceux-ci 
toucheraient 200 000 éleveurs. 

Et pour guérir, on «  prépare 
l’avenir » par la promotion des 
filières d’élevage sur les marchés 
nationaux et internationaux, 
la création des plateformes 
viande-export, la mise en 
avant de l’approvisionnement 
local, le renforcement et l’ac-
célération de l’investissement 
pour moderniser les filières 
et les industries de première 

transformation, la poursuite du 
travail de simplification admi-
nistrative et mise en œuvre des 
obligations environnemen-
tales. Ces remèdes ne coûtent 
pas loin d’un milliard d’euros. 
En revanche, pas un mot ni sur 
les modes de production, ni sur 
les missions et la place de l’agri-
culture dans le développement 
futur du pays.

En finir avec la crise agricole récurrente
LOME : Légumineuses,  
Oléagineux, Méthanisation
L’agriculture est en crise ; une crise installée de longue date qui, malheureusement, dure. Or, l’agriculture a trois défis ma-
jeurs à relever : croissance, environnement, énergie. Eugène Triboi, longtemps chercheur au sein de l’Inra, nous livre ici une 
réflexion profonde sur cette crise agricole et sur ce que doit être l’agriculture nouvelle, selon un concept qu’il a baptisé LOME 
pour Légumineuses, Oléagineux et MÉthanisation1.
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Pour de nombreuses raisons, la méthanisation vient habilement compléter 
les orientations AC permettant de construire des approches gagnant-
gagnant : 
■ La portance des sols est un premier point d’entrée qui débouche sur des 
plages de récoltes et aussi d’épandage plus larges sans risque pour le sol.
■ Un sol organique et vivant sera plus apte à infiltrer, digérer, stocker et 
restituer sans fuite la fertilité apportée sous forme de digestat.
■ Les couverts végétaux en interculture, qui sont aujourd’hui assez 
largement maîtrisés, contribuent à la production d’une biomasse 
supplémentaire mais aussi à la fixation symbiotique d’azote qui peut 
venir alimenter un méthaniseur sans restreindre la surface céréalière 
en production. De plus, la conservation des chaumes et la présence de 
racines vivantes et surtout d’exsudats racinaires (produits organiques très 
fermentescibles) vont permettre de compenser le carbone un peu plus 
« dur » retourné par les digestats. 
■ La valorisation des couverts en énergie apporte un retour financier 
supplémentaire direct et rapide qui peut amplifier la rentabilité ou tout du 
moins la résilience économique des exploitations en AC. Ainsi le couvert 
peut devenir une seconde récolte « rentable » ouvrant sur des principes de 
relais et des enchaînements culturaux encore plus habiles et productifs.
■ La possibilité de diversifier les rotations et aussi d’augmenter les récoltes 
anticipées par fauches est un complément efficace des autres pratiques 
dans la maîtrise du salissement. Cet aspect est d’autant plus important que 
les conditions pédoclimatiques et les débouchés locaux sont restreints et 
que les résistances aux herbicides se développent. 
■ Les orientations avec couverts permanents peuvent trouver ici, en plus de 
leurs intérêts agronomiques, une vraie justification économique avec même 
la possibilité, dans certaines situations, de les laisser courir une année ou 
deux de plus, afin de régler d’autres questions agronomiques (structure, 
salissement, fertilité…) avant de reprendre la main en SD sans trop de 
difficultés.
Enfin, la méthanisation est le moyen moderne de réintroduire une « forme 
d’élevage » avec tous les bénéfices agronomiques que cela comporte dans 
beaucoup d’exploitations céréalières sans avoir l’astreinte ni les soucis des 
animaux : quoique !!!



Dans cette parcelle du 52, l’agriculteur 
a préféré faucher et enrouler la partie 
où le ray-grass et le vulpin étaient trop 
présents plutôt que de pousser cette 
zone jusqu’à la récolte et ensevelir 
la parcelle de plantes résistantes. 
À ce niveau la méthanisation peut 
apporter une réponse intéressante 
en offrant une valorisation en énergie 
avec du digestat en retour des zones 
non ou peu productives et qui en plus 
viennent polluer la ferme impactant 

négativement les marges économiques à venir. La méthanisation peut donc 
s’inscrire comme un moyen complémentaire, efficace et économiquement 
rentable de lutte contre les résistances et de surcroît de limitation des phyto en 
apportant un nouveau débouché avec une fauche anticipée pour les parcelles 
compliquées ou zones avec un loupé de désherbage. C’est en complément le 
moyen habile de gérer et même de valoriser les bords de champs par lesquels 
une partie de salissement pénètre à l’intérieur des parcelles.
Toujours dans cette approche gestion du salissement, la collecte des 
menues pailles et des graines à la sortie des caissons de moissonneuses 
batteuses, produits très méthanogènes, trouve ici une forme de rentabilité 
et une justification qui peut permette de couvrir l’investissement et surtout 
le ralentissement des chantiers à la récolte.

Sorgho implanté après récolte de 
céréale chez Cyrill et Jean Hamot dans 
le Gers dans une stratégie de couvert 
relais. Une implantation de féverole 
en direct à l’automne assurera une 
seconde bonne couverture vivante 
jusqu’au semis du maïs au printemps 
suivant.
La possibilité de valoriser cette 
biomasse et entre autres celle du 
sorgho, qui peut être conséquente 
et très méthanogène, renforce cette 

orientation en apportant un potentiel de rémunération directe pour une 
partie de la photosynthèse de cette interculture. Cette ouverture, par 
l’introduction d’une fauche en fin d’été, qui serait échelonnée selon les 
besoins, pourrait permettre de récolter, avec le couvert, une partie du 
salissement pouvant s’y glisser et éviter de recharger la parcelle en graines 
d’adventices directement préjudiciables pour la culture suivante. Enfin, 
cette fauche apportera une homogénéisation du sorgho qui pourra repartir 
et faire globalement plus de biomasse que s’il avait été conservé sur place 
avant d’être roulé au moment du semis du couvert suivant. Ce gain en 
végétation sera d’autant plus important que le sol a un bon recul en AC et 
qu’une fertilisation relais avec du digestat couvre les besoins en fertilité 
alors que le sol est un peu vidé en fin d’été.
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pondre à 3 défis majeurs.
Sécurité alimentaire. Entre le 
XIIe et le XIXe siècle, il y eut 
10 à 16 famines par siècle. Le 
développement des sciences 
agronomiques et de l’industrie 
en augmentant la productivité 
agricole a instauré une sécu-
rité alimentaire de telle manière 
qu’aujourd’hui le problème prin-
cipal est d’ordre nutritionnel 
(suralimentation, obésité...). Par 
contre au niveau de la planète et 
dans la perspective de 9 milliards 
d’habitants, il existe un « risque 
élevé » d’insécurité alimentaire, 
surtout en Afrique, pour les pays 
qui importent des céréales. Pour 
cette raison, certains « écono-
mistes » ont imposé le slogan 
« nourrir la planète » qui justi-
fie la surproduction et la course 
à la productivité. Cependant 
les raisons de cette pénurie ali-
mentaire sont plus de l’ordre de 
l’accessibilité dû à la pauvreté, 
conflits armés, sécheresse, dépla-
cement de population, mauvaise 
gouvernance que du potentiel 
agricole local... (agence britan-
nique Maplecroft, Courrier inter-
national).

À l’opposé, on trouve un autre 
courant qui recommande « la 
décroissance » afin de régler les 
effets négatifs dus à une surpro-
duction : baisse des prix, stoc-
kage, impacts environnemen-
taux, etc.
Ces deux alternatives nous in-
terrogent sur leur acceptabilité 
ou plus exactement sur la possi-
bilité d’une 3e voie dans laquelle, 
en bénéficiant des nouvelles 
conquêtes de la recherche, on 
continuerait d’améliorer la pro-
ductivité tout en apportant des 
réponses positives aux grands 
défis environnementaux. 
Tout d’abord rappelons que 
grâce à la photosynthèse, les 
plantes utilisent l’énergie solaire 
pour produire du glucose à par-
tir du CO2 de l’air. Ensuite, une 
partie est utilisée comme source 
d’énergie pour la croissance et 
le restant est stocké sous diffé-
rentes formes (solubles, amidon, 
lipides, cellulose, lignines, etc.) 
ou, avec l’azote minéral du sol 
ou gazeux de l’air, sous forme des 
protéines.
Par exemple, les grains des 
céréales, comme le maïs et le 
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qu’ils pourraient conditionner le 
développement futur, malgré le 
progrès des connaissances dans 
tous les domaines. Stopper et 
corriger cette évolution est un 
défi majeur. 
L’énergie est/sera la clé de 
l’avenir. La France et aussi l’UE 
sont fortement dépendantes de 
l’utilisation des énergies non-
renouvelables, essentiellement 
le gaz et le pétrole. En France, 
les énergies fossiles représentent 
environ 70 % de la consomma-
tion finale. 97 % sont importées. 
Ceci induit un déficit commer-
cial d’environ 70 milliards € qui 
représente presque 90 % du défi-
cit commercial total. Créer une 
autonomie énergétique princi-
palement par le développement 
des énergies renouvelables est 
un défi majeur pour le pays.
Dans ce contexte global, on 
doit s’interroger sur les défis 
auxquels l’agriculture devrait 
faire face pour que son déve-
loppement futur devienne 
prioritaire. Dans la société du 
futur, l’agriculture devrait ré-

Missions et place  
de l’agriculture dans  
le développement  
durable de la France
Le développement futur de la 
France serait conditionné par 
3 défis majeurs :
La croissance. La croissance 
moyenne par an du PIB est 
d’environ 50 milliards €. 
La part de l’agriculture et IAA 
dans le PIB qui était de 4,3 % en 
1980 n’était plus que de 1,7 % 
en 2015. Ainsi, il faut admettre 
que l’agriculture n’est plus un 
secteur important condition-
nant le développement futur du 
pays, qui va se réaliser surtout 
par les hautes technologies tels 
le numérique, la robotique, etc. 
L’environnement. Le dévelop-
pement accéléré pendant la 
révolution industrielle a induit 
des modifications au niveau de 
la biosphère qui pourraient cor-
respondre à une nouvelle ère 
géologique, appelée « anthro-
pocène ». Ces impacts au niveau 
du climat, des ressources, de la 
biodiversité... sont si importants 



Aujourd’hui des couverts Biomax sont 
capables de produire pendant les 
2,5 à 3 mois d’interculture d’été, entre 
5 et 8 t de MS/ha en complément de 
la culture de rente. Et oui, C’est bien 
entre le 15 juillet et le 15 octobre que 
le potentiel de photosynthèse est 
encore important, et nous le vérifions 
chaque année avec les couverts, à 
condition qu’ils y aient de la fertilité 
et de l’eau en disponibilité dans le 

sol. Une partie de cette biomasse pourrait être facilement récoltée et via 
la méthanisation, transformée en énergie mais aussi en engrais pour venir 
soutenir le démarrage de la culture suivante, semée en direct.
Si la collecte d’une partie de la biomasse produite peut être vue comme 
une limite dans l’alimentation de l’activité biologique et la régénération 
organique du sol, l’effet est certainement minime car les plantes vont laisser, 
de toute manière, leurs exsudats racinaires (première source d’alimentation 
de la vie du sol), leurs racines mais aussi leurs chaumes. De plus après une 
fauche, une partie de la végétation va repartir encore plus vite et d’autres 
plantes que l’on peut installer en fond de couvert comme des trèfles 
incarnats et des seigles vont trouver enfin un peu de lumière pour s’étoffer.
Cette fauche des couverts, comme une récolte en fourrage, limite 
également un transfert de salissement et ouvre sur des modes de gestion 
habiles comme la fauche anticipée d’une parcelle où le salissement est trop 
important dans le couvert afin d’homogénéiser l’interculture.
Enfin la méthanisation offre une ouverture de choix pour les stratégies 
« doubles cultures ».  Plus de soucis de récolte à maturité, de désherbage, 
ni même de frais de séchage voire de débouchés ; la production de méthane 
apporte un moyen de valorisation beaucoup plus souple et peut être 
rémunératrice sans prendre de risque ni exporter de la fertilité supplémentaire.

Si vous n’avez pas le N° 94 de TCS en main  
et que vous souhaitez lire la suite de ce dossier,  

vous pouvez le commander au 03 87 69 18 18.
Pour plus d’information sur les TCS, le semis direct  

et les couverts végétaux, nous vous donnons  
également rendez-vous sur : 

www.agriculture-de-conservation.com

+d’infos
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blé, contiennent environ 90 % 
de C organique, dont plus de 
70 % sous forme d’amidon. 
Chez d’autres espèces qui ont la 
capacité de stocker des protéines, 
étant donné que leur synthèse 
consomme du glucose qui fournit 
le carbone structurel mais aussi 
l’énergie nécessaire (0,85 kcal/g 
de protéine), la proportion de 
composés carbonés sera plus 
faible. Ainsi la teneur en pro-
téines chez les légumineuses est 
3 à 4 fois supérieure aux céréales. 
Parmi elles, les pois et les fèves 
ont une composition proche des 
céréales : environ 70 % C dont 
60 % sous forme d’amidon. En 
revanche le soja est une usine de 
lipides et de protéines. Remar-
quons aussi que la plus grande 
partie de son azote est d’origine 
symbiotique tandis que chez 
d’autres espèces similaires mais 
non-légumineuses comme le 
colza et le tournesol, qui stockent 
aussi des lipides et des protéines, 
l’azote est d’origine minérale.
L’environnement. L’agriculture 
du futur doit non seulement 
éliminer ses effets négatifs sur 
l’environnement, un défi majeur 
pour et imposé par la société, 
mais elle doit être aussi respon-
sable de sa propre gestion. Pro-

duire tout en préservant et amé-
liorant l’environnement devrait 
ainsi être une mission prioritaire 
pour l’agriculture.
L’énergie. L’énergie directe 
(carburants, électricité...) et 
indirecte (engrais...) représente 
une dépendance, une pollution 
mais aussi une dépense majeure 
en agriculture. Étant essentielle-
ment d’origine fossile et impor-
tée, elle est au centre de l’exter-
nalisation de l’agriculture, induit 
sa forte vulnérabilité et bride son 
futur développement. Ainsi, 
l’autonomie énergétique est un 
objectif central pour une agri-
culture durable et il n’est réali-
sable qu’en utilisant la biomasse 
produite sur les fermes comme 
source d’énergie renouvelable.

Le concept LOME à la base 
de la nouvelle agriculture
Ce concept basé sur les légumi-
neuses, oléagineux et la métha-
nisation rend compatibles les 
3 défis majeurs de l’agriculture 
et change profondément le sys-
tème de production actuel.
Ces 3 leviers sont interdépen-
dants car les L fixent et injectent 
de l’azote (N) « gratuitement » 
dans le système mais aussi de 
l’énergie (Carbone) ; les O pro-
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La biomasse végétale est principalement une ré-
serve de Carbone (C) et d’Azote (N) sous de mul-
tiples formes, qui stocke plus d’énergie renouve-

lable qu’elle consomme pour sa synthèse. Ainsi nous avons 
intérêt à augmenter la productivité agricole car cette 

biomasse a de multiples utilisations : alimentation humaine et 
animale, nutrition de l’activité biologique du sol et des écosys-
tèmes environnants, énergie de substitution, chimie verte... Elle 
recèle de toute la richesse moléculaire nécessaire à l’industrie 
pour développer de nouveaux intermédiaires et produits finis en 
complément ou en substitution de ceux aujourd’hui issus des res-
sources fossiles... La biomasse produite par l’agriculture est donc 
l’une des solutions phares pour soutenir le développement d’une 
économie décarbonée. (http://www.ifpenergiesnouvelles.fr)

duisent et stockent beaucoup 
d’énergie et les deux regroupés 
constituent un substrat idéal 
pour la production d’énergie 
par la méthanisation. Le C qui 
emmagasine les liens énergé-
tiques sera le principal élément 
renvoyé dans l’atmosphère et re-
cyclé par la photosynthèse alors 
que les autres éléments N, P, S, 
K, Ca, Mg, etc. seront retournés 
au sol avec les digestats de la 
méthanisation sous une forme 
plus facilement assimilable.
Les Légumineuses. Depuis 1959 
la surface occupée par les légu-
mineuses en France a diminué 
de 3 000 000 ha. Ceci représente 
une perte d’au moins 600 000 t 
d’azote d’origine symbiotique. À 
la place on a utilisé des engrais 
minéraux dont l’énergie utilisée 
pour leur fabrication est équiva-
lente à 600 000 t pétrole (tep). 
Ceci a conduit à une importa-
tion massive de protéines, 80 % 
des besoins (soja) et à la pollu-
tion des eaux suite à l’utilisation 
en excès d’environ 835 000 t 
d’azote par an. Étant donné que 
les légumineuses sont une véri-
table usine d’azote (200 à 500 kg 
N/ha/an) et de Carbone (~45 % 

de la biomasse), on s’interroge si 
nous ne pouvons pas les utiliser 
pour satisfaire les besoins en N 
de modes de production très per-
formants à la place des « engrais 
fossiles ». 
Ceci semble réalisable à condi-
tion que nous valorisions aussi 
le carbone sous forme d’éner-
gie pour compenser la perte de 
surface d’une culture de rente, 
en utilisant la biomasse comme 
substrat en méthanisation.
Les oléagineux. En produisant 
de l’huile utilisable avec peu de 
transformation comme carbu-
rant, mais aussi des protéines, 
elles peuvent contribuer à 
l’autonomie énergétique d’une 
part et protéique, d’autre part. 
En France, environ 2,5 % de la 
surface arable est utilisée pour 
produire des biocarburants, 
dont 80 % sont des oléagi-
neux, notamment le colza. Il 
s’agit là de la création d’une 
filière industrielle, similaire 
aux autres filières de valorisa-
tion de la production agricole, 
lait, viande, fruits, légumes, 
céréales, etc. où le rôle de 
l’agriculture se résume à la pro-
duction de la matière première.



repousse de trèfle blanc implanté 
avec les plantes compagnes à la fin de 
l’été précédent dans les chaumes du 
colza au mois de septembre suivant 
sans déchaumage ni fauchage. Le 
sol est couvert, le salissement et les 
repousses de colza sont gérés et la 
légumineuse solidement enracinée 
charge le système en azote tout en 
améliorant la structure du sol.

comme l’un des piliers de l’approche LomE est la luzerne ou une 
légumineuse pérenne, le colza associé, qui permet aujourd’hui d’installer 
sans risque ni perte de temps ce type de végétation, peut encore renforcer 
sa place comme culture stratégique dans nos rotations.
de plus, il est souvent possible d’envisager une récolte du couvert de 
légumineuse dès le premier automne après celle du colza et de valoriser ce 
produit de choix via un méthaniseur sans réduire la surface en culture ni nuire 
à la productivité céréalière de l’exploitation, bien au contraire. dans le cas du 
cdi (couvert à durée indéterminé) il est même envisageable de renouveler 
la même opération après la céréale si la légumineuse est conservée tout en 
ajoutant les bénéfices d’une fauche dans l’homogénéisation du couvert et 
l’entretien de la parcelle au niveau salissement.
autrement, pourquoi ne pas profiter de cette situation et prolonger la 
légumineuse pérenne, dont on a la certitude qu’elle est bien installée, une 
année supplémentaire et faire un cycle complet de récolte pour alimenter 
le méthaniseur avant de repartir sur une céréale d’automne ? ainsi la 
valorisation d’une luzerne ou d’un trèfle voire des deux associés, ouvrirait 
sur une année ou deux de « pause » habile, valorisée par la vente d’énergie 
et la production d’azote pour le reste de la ferme tout en produisant de la 
structure et de l’organisation du sol en profondeur mais aussi en apportant 
de la gestion de salissement comme pour les graminées résistantes et 
quelques vivaces ; chardons et ambroisie en l’occurrence.
cette stratégie offre également une vraie possibilité de cultures ou plutôt 
de production « d’été » aux zones de sols superficiels qui tendent trop à se 
concentrer sur des rotations hiver, qui bien qu’économiques ne sont pas 
sans soucis, entre autres de désherbage.

Actuellement étant cultivées 
dans le système intensif clas-
sique, ces cultures sont fertilisées 
avec des engrais de synthèse ce 
qui diminue leur efficacité éner-
gétique. Il reste donc à concevoir 
de nouveaux systèmes de culture 
à caractère énergétique qui valo-
risent non seulement le carbone 
des cultures énergétiques, mais 
l’ensemble de la biomasse dispo-
nible (résidus des cultures et des 
cultures intermédiaires, etc.) et 
dans lesquelles la fertilisation est 
assurée par de l’azote produit par 
les légumineuses et le recyclage 
des autres éléments nutritifs. 
Dans ce cas les oléagineux et 
aussi d’autres cultures à vocation 
énergétique trouveront vraiment 
leur place et contribueront réel-
lement au changement de mode 
de production. 
La Méthanisation est un pro-
cessus biologique qui transforme 
le C des matières organiques en 
méthane (CH4) par une fermen-
tation anaérobie. Il en résulte du 

biogaz contenant 50-70 % de 
CH4 et 35 % de CO2, qui après 
épuration du CO2, peut être uti-
lisé pour produire de l’électricité 
et de la chaleur, biocarburant, 
ou même être stocké ou injecté 
dans le réseau gazier. Le digestat 
qui reste après la fermentation 
est un engrais idéal pour la crois-
sance des plantes et pour entre-
tenir la fertilité minérale des sols 
car il contient encore une partie 
de C non transformé ainsi que 
tous les autres éléments N, P, K, 
Ca, Mg, etc.

L’agriculture, activité priori-
taire dans la future société
Que serait l’agriculture en appli-
quant le concept LOME et com-
ment serait-elle intégrée dans la 
société future ? D’abord, une 
certitude : dans cette nouvelle 
agriculture, pour assurer une au-
tonomie en azote et en énergie, 
l’introduction de légumineuses 
comme source renouvelable de 
carbone et d’azote est une condi-
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La loi de modernisation de l’agriculture de 2011 a re-
connu la méthanisation comme une activité agricole. 
hormis la production d’énergie renouvelable, elle 
diminuera la dépendance de l’agriculture française 

à l’azote minéral et de fait une partie des pollutions 
liées au nitrate, tout en apportant un revenu supplé-

mentaire. Elle complète et prolonge ainsi les activités 
« biologiques » classiques d’élevage et de production 
végétale. En conséquence pour qu’elle soit véritable-
ment une activité agricole, l’optimisation et l’efficacité 

devraient être évaluées au niveau de l’exploitation agri-
cole et non seulement de l’activité de méthanisation. 
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gie, avec le digestat de la métha-
nisation les éléments nutritifs N, 
P, K, Mg, Ca, etc., contenus dans 
la biomasse sont totalement re-
cyclés. Ainsi, le remplacement 
des engrais azotés de synthèse 
par l’azote fixé par les légumi-
neuses et récupéré avec le diges-
tat, a un double effet : économie 
d’énergie fossile nécessaire pour 
la fabrication de N minéral, et 
production d’énergie renouve-
lable stockée dans les engrais 
N fixés par la symbiose bacté-
rienne.
Ainsi pour 5 000 000 ha culti-
vés selon le concept LOME, 
qui fourniraient une fertilité 
moyenne de 170 kg N/ha/an, 
il est possible d’envisager une 
économie de 850 000 t d’azote 
de synthèse, équivalent à 
850 000 tep. Ceci représente 
plus de 40 % de la quantité totale 
d’azote utilisée en agriculture sur 
26 000 000 ha ! Pour cette rai-

son, ce concept est applicable, 
voire même incontournable, en 
agriculture biologique où la dis-
ponibilité en azote est souvent le 
principal facteur limitant.
Actuellement les collègues au-
trichiens, allemands, hollandais 
et italiens (les pays les plus avan-
cés dans ce domaine) insistent 
sur ce rôle des légumineuses 
couplé à la méthanisation. Par 
exemple l’Allemagne qui pro-
duit 65,5 millions m3 de diges-
tats recycle et ramène aux sols 
par an pas moins de 390 153 t N, 
74 075 t P et 331 472 t K dont 
60 % sont issus de cultures éner-
gétiques non-légumineuses et 
40 % de déjections de l’élevage. 

Une voie logique 
et rapide vers la 
transition énergétique
Hormis cette production poten-
tielle de CH4 voire d’électri-
cité et chaleur, un autre aspect 

si un méthaniseur peut être comparé 
à un polygastrique vu la similarité 
de la digestion biologique de la 
biomasse, les contraintes sont aussi 
assez proches : il doit être alimenté 
quotidiennement avec une ration 
de qualité. si les biomasses issues 
des cultures mais aussi des couverts 
végétaux et de la luzerne ou autres 
légumineuses pérennes peuvent 
permettre de construire une « ration 
de base » équilibrée, il est possible 

et souhaitable de pouvoir y ajouter et en profiter pour recycler habilement 
tout un tas de déchets. En premier, il y a les déchets courants d’une ferme 
comme les fumiers et lisiers (qui ne sont pas vraiment des déchets ou des 
effluents d’ailleurs) mais aussi des fonds de silos ou cellules avariés, des 
produits impropres à la commercialisation, des sorties de triage et tout un 
tas de produits carbonés encombrant et pas faciles à gérer qui peuvent être 
ainsi intégrés, recyclés et homogénéisés.
autour d’une ferme et dans le voisinage, que ce soit dans les réseaux agri-
coles locaux ou dans les villes et villages périphériques, il y a également des 
sources assez importantes de biomasses méthanogènes comme les produits 
issus de l’entretien des espaces verts, les broyages de bords de routes et des 
déchets alimentaires (huile de friture, sucre, pâtes…) ou en provenance de 
l’agro-industrie, qui ne demandent qu’à être recyclés plus habilement. Bien 
que complexifiant l’approvisionnement d’un méthaniseur, l’organisation 
de ces réseaux locaux permet d’apporter plus de flexibilité, de tisser de 
nouveaux liens positifs et circulaires entre la ville et les champs et surtout 
de retourner une partie des éléments minéraux dans les parcelles.

Globalement et pour des raisons 
largement similaires à l’ac, la métha-
nisation peut devenir une évidence en 
aB. En plus de produire de l’électricité 
« verte », c’est un moyen habile pour 
dégager une forme de rentabilité pour 
une culture où le salissement aurait 
pu prendre le dessus, d’amplifier 
la pratique des couverts végétaux 
Biomax, de valoriser des sorties de 
triage et même de faire une pause 

« verte » avec une luzerne afin de développer de la structure et/ou gérer du 
salissement et entre autres des vivaces.
c’est également une belle ouverture pour les couverts relais, tels qu’ils sont 
pratiqués en aB (implantation de trèfle ou luzerne dans des céréales instal-
lées au printemps). La récolte de ces couverts avec une partie des chaumes, 
en remplacement du broyage, apporterait en plus d’une homogénéisation 
et d’une augmentation de leurs actions positives, une nourriture de choix 
pour un méthaniseur. 
retrouver accès à de la fertilité organique assez rapide, en partie ou en 
totalité issue de la ferme, est enfin un complément stratégique pour doper 
le démarrage des cultures et fertiliser les céréales au printemps. À ce titre la 
méthanisation est beaucoup plus judicieuse que le compostage qui gaspille 
souvent azote et potasse sous prétexte de bonifier et d’assainir le produit 
final notamment en graines d’adventices.
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tion sine qua non. 
Quelques exemples de l’impact 
de cette approche sur l’agricul-
ture et sur la société :
Le concept LOME a comme ori-
gine les résultats expérimentaux 
que nous avons obtenus dans 
un essai de très longue durée 
(30 ans) à l’Inra de Clermont-
Ferrand sur le potentiel de pro-
duction d’un système de culture 
comportant 20 % d’une légumi-
neuse pérenne : la luzerne (le seul 
en France et même en Europe).
Dans une exploitation de 100 ha 
utilisant ce concept (20 % 
luzerne, 30 % blé, 20 % maïs, 
20 % oléagineux, 10 % bette-
rave sucrière) en utilisant la bio-
masse produite par la luzerne, 
par les cultures intermédiaires à 
base des légumineuses, les pailles 
de céréales, les cannes de maïs 
et éventuellement d’autres ma-
tières organiques, on peut dispo-
ser d’environ 700 t de matières 
sèches variées et disponibles 
pour la méthanisation qui pour-
rait produire environ 200 000 m3 
de CH4 (soit 2 000 m3/ha) équi-
valent à 2 000 MWh d’éner-
gie. Utilisés en cogénération 
avec une puissance installée de 
100 kw, il est possible de pro-
duire environ 800 MWh d’élec-

tricité, valorisable à 120 000 € 
et une quantité équivalente de 
chaleur. En plus de l’énergie, 
le digestat de la méthanisation 
rapporte 17 000 kg de N dont 
70 % proviennent des légu-
mineuses, qui peuvent assurer 
une autonomie totale en azote 
(170 kg N/ha) de l’exploitation. 
Si on extrapole ces calculs à une 
surface de 5 000 000 ha alors 
1 000 000 ha de luzerne sont 
nécessaires, ce qui signifie qu’on 
récupère 1/3 des 3 000 000 ha 
perdus depuis 1959. À ce ni-
veau la production dépasserait 
les 10 milliards de m³ de CH4 
équivalent à 100 millions MWh 
d’énergie. Utilisés pour produire 
de l’électricité, on disposerait 
alors de 40 millions MWh d’une 
valeur de 6 milliards d’euros, 
avec en plus une quantité équi-
valente de chaleur. Notons 
aussi que cette simulation ne 
prend pas en compte l’élevage 
qui pourrait presque doubler ce 
potentiel en introduisant dans 
le circuit les fumiers et les lisiers. 
Par exemple, avec seulement 
10 millions de bovins (environ 
la moitié du cheptel français), 
on pourrait produire environ 
3 milliards m³ de CH4.
En plus de la production d’éner-

pour produire les 40 millions mWh d’électricité, on a 
besoin d’une puissance totale installée de 5300 mW 
ou 10  000 installations de 500  kw chacune. c’est 

exactement la situation de l’allemagne qui en 2015 
possédait 8 726 installations de méthanisation d’une 
capacité totale de 3 905 mW. pour arriver à ce niveau 

pendant plusieurs années, l’allemagne a installé plus 
de 1 000 méthaniseurs par an. malheureusement 

aujourd’hui en france nous ne disposons que 
d’environ 400 installations et le rythme de dé-

veloppement culmine à seulement 40-50 ins-
tallations/an. Bien évidemment, l’objectif de 1 000 méthaniseurs 
à la ferme à l’horizon 2020 prévu dans le plan énergie, méthani-
sation autonomie azote (Emaa) lancé en 2012 ne sera pas atteint.
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important concerne les biocar-
burants. La loi sur la transition 
énergétique (2015) prévoit un 
objectif pour 2030 de 15 % de 
carburants renouvelables. En 
2016, le taux global d’incor-
poration de biocarburants a 
ainsi atteint 7,5 % (en énergie). 
Actuellement, l’Allemagne est 
leader avec 3 300 tep, alors que 
la France, même si elle est 2e, 
produit seulement 2 400 tep, 
équivalentes à 2,4 milliards m3 
de CH4. En 2015, la surface 
occupée par les cultures non-ali-
mentaires (jachères industrielles 
et cultures énergétiques) a été 
de 504 426 ha : colza (68 %), 
blé (16 %), betterave (10 %), 
tournesol (5 %). Elles ont pro-
duit 5 000 m3/ha de CH4. Ces 
cultures non-légumineuses sont 
fertilisées avec 100-200 kg N/ha 
ce qui représente 50 à 100 000 t 
de N fabriquées avec une énergie 
fossile, équivalent à 0.5-1 mil-
lions MWh d’énergie gaspillée 
ou 50 à 100 millions m3 de CH4.
Pour remplacer cette énergie fos-
sile, on a donc intérêt à produire 
ces biocarburants dans le système 
LOME qui assure une autonomie 
en azote et pour tous les autres 
nutriments. Dans ce cas sur les 
5 000 000 ha, 20 % seront occu-
pés par la luzerne et 10 % par 
des cultures énergétiques non-
légumineuses. On peut donc 
appeler ce système, système 
énergétique LOME, qui va pro-
duire 12,4 milliards m3 de CH4 
(10+2,4). Utilisée comme car-
burant, cette énergie correspond 

à 12 400 ktep, ce qui représente 
plus de 20 % de la consomma-
tion par le transport en France. 
Notons que l’Allemagne produit 
actuellement 3 300 ktep de bio-
carburants et 7 000 ktep d’élec-
tricité «  renouvelable  » alors 
que la France produit 2 400 ktep 
de biocarburants (hors système 
LOME) et seulement 500 ktep 
d’électricité « verte ».
Ainsi la production d’énergie 
renouvelable par l’agriculture 
pourrait dépasser largement ses 
besoins directs et indirects esti-
més à 3-4 millions tep. Le restant 
évalué de 30 à 50 millions tep 
satisferait presque la totalité de la 
consommation énergétique du 
secteur du transport (~50 Mtep) 
qui représente 30 % de la 
consommation totale d’énergie 
en France. Rappelons que l’im-
portation du pétrole et du gaz 
équivaut à 88 % du déficit com-
mercial français ! Aujourd’hui, 
ce potentiel et cette nouvelle 
mission de l’agriculture sont trop 
ignorés (volontairement ?) alors 
que l’agriculture est vraiment au 
cœur des solutions.
L’agriculture est la seule activité 
capable non seulement de pro-
duire en continu de l’énergie à 
partir de l’énergie solaire fixée 
dans la biomasse, mais aussi de la 
stocker sous forme de biomasse 
et de CH4. À l’opposé, le pho-
tovoltaïque (PV) et l’éolien (E) 
produisent de l’électricité par 
intermittence (20 % du temps) 
et ne savent pas la stocker ! Cette 
production aléatoire nécessite 

des frais supplémentaires de 
stockage, des unités de produc-
tion de compensation (centrales 
à charbon) et d’optimisation car 
la demande est relativement 
constante alors que la produc-
tion est non seulement en dents 
de scie mais difficilement prédic-
tible. Cependant, le plan actuel 
de développement des EnR 
prévoit pour 2020 une produc-
tion de 4 979 ktep par l’éolien, 
592 ktep par le PV et seulement 
318 ktep par le biogaz, malgré des 
coûts du kWh similaires. En plus, 
le développement du PV a été 
financé en grande partie par le 
consommateur (59 % de la taxe 
CSPE). Malgré l’augmentation 
vertigineuse de cette taxe (4,5 € 
en 2004 à 22,5 € du MWh en 
2016, plus de 10 milliards d’eu-
ros par an, ~ 100 €/ménage/an), 
une « dette CSPE » est apparue 
dès 2009 que l’État, le principal 
actionnaire d’EDF, va combler 
au niveau de 4,9 milliards d’eu-
ros d’ici fin 2018 ! Ces quelques 
chiffres et éclairages sur le fonc-
tionnement du solaire et de l’éo-
lien montrent assez rapidement 
les limites techniques comme 
économiques de ses approches 

souvent habilement promues 
comme « les seules solutions ».
Bien sûr que toutes les autres 
sources d’ER (PV, E, etc.) 
devraient être aussi prises en 
considération pour apporter une 
« diversification » de l’offre ; 
cependant leur impact sera net-
tement plus faible et focalisé sur 
« l’énergie » et non sur le déve-
loppement durable d’un secteur 
essentiel pour la France, l’agri-
culture et l’environnement.
Avec l’agriculture « intensive » 
actuelle, les 3 défis majeurs (la 
productivité, l’environnement 
et l’énergie) ne sont pas com-
patibles car la consommation 
d’énergie fossile est incohé-
rente, anti-économique et est 
un frein pour la productivité. 
En complément et même si les 
modes de production conti-
nuent de s’améliorer, les effets 
négatifs sur l’environnement 
persisteront. En revanche 
si l’agriculture devient, en 
complément de nourrir les 
hommes, une source d’énergie 
renouvelable, alors la producti-
vité globale pourrait poursuivre 
sa croissance et la préservation 
de l’environnement deviendrait 

La taille des installations de méthani-
sation est également une question de 
fond importante. Vu qu’il est possible 
de stocker l’énergie (gaz) contraire-
ment à l’éolien et/ou le photovoltaïque 
qui ont le gros inconvénient d’être 
intermittents et peu prédictibles, il est 
certainement possible d’envisager de 
petites et moyennes installations pour 
mieux les répartir sur le territoire 
et les rapprocher des ressources de 
biomasses méthanogènes afin d’éviter 

les frais et gênes liés au transport de l’approvisionnement mais également de 
la sortie des digestats. comme pour la collecte du lait, mais de manière plus 
étalée, un camion pourrait récupérer la production (gaz) et la conduire aux 
lieux de consommation où il serait possible de produire de l’électricité tout 
en valorisant la chaleur. ainsi la méthanisation pourrait devenir le moteur 
d’une nouvelle économie circulaire locale au niveau des fermes mais égale-
ment de la société en général. il y a également fort à parier qu’un investisse-
ment sérieux dans cette direction conduise à de nombreuses innovations et 
optimisations que nous ne soupçonnons pas encore.
À ce titre il est intéressant de présenter l’exemple de B. caussé de maulde, 
un agriculteur aciste de Belgique. il se chauffe à l’huile de colza et vend son 
tourteau à un éleveur voisin : jusque-là rien de très original. cependant le 
moteur qu’il alimente avec sa récolte fait tourner une génératrice et il vend 
toute l’électricité au réseau. Le système de chauffage de sa grande demeure 
bourgeoise est en fait le radiateur de ce moteur. c’est donc son besoin en 
chauffage qui conditionne le fonctionnement de la génératrice et l’électrici-
té devient un sous-produit facile à exporter et à valoriser. de cette manière 
plus il se chauffe plus il produit d’électricité qui lui rapporte d’autant plus 
qu’il la négocie à prix fort puisque sa production arrive exactement au 
moment des pics de consommation.
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Au-delà du seul aspect azote présenté dans ce dos-
sier, la méthanisation est une activité très intéres-
sante, à plusieurs titres, en matière de gestion de la 
fertilité minérale du sol : 
■ C’est d’abord le moyen d’homogénéiser les teneurs 
minérales des sols d’une même exploitation grâce 
à la récolte de la biomasse, au mélange dans le 
méthaniseur et à la redistribution sur l’ensemble des 
parcelles. Ce mécanisme de « brassage » également 
actif dans une ferme d’élevage, permet, au cours des 
années, de capter certaines zones en excès et d’en 
combler d’autres avec des carences. Si cette homogé-
néisation est facilement conceptualisable avec N, P et 
K, elle l’est également pour tous les éléments et entre 
autres les oligo-éléments. Elle débouche souvent sur 
un niveau d’auto-fertilité globale plus élevé et une 
productivité plus régulière sans pour autant passer 
par beaucoup d’analyses et de suivis complexes.
■ L’incorporation dans le digesteur de produits 
extérieurs à la ferme est, de fait, le moyen de rentrer 
de la fertilité supplémentaire qui va être homogé-
néisée avec le reste dans le digestat et redistribuée 
sur les parcelles. Vu sous cet angle, la méthanisation 
devient même un moyen de réduire encore plus la 
dépendance aux engrais. Ou présenté différemment, 
elle permet de recréer un moyen moderne de recycler 
habilement la fertilité entre les champs (sources) 
et les villes (puits). Ainsi, tout en produisant de 
l’énergie, on sort d’un schéma d’économie linéaire et 
polluant pour une nouvelle économie circulaire.
■ Enfin l’incorporation des résidus de cultures et 
couverts permet, en évacuant une grande partie du 
carbone sous la forme de CH4, d’abaisser le C/N du 
digestat et donc d’en accélérer le retour et d’amélio-
rer la fertilité précoce. Ainsi, et tout en récupérant de 
l’énergie, il devient possible de booster habilement 
sur les flux de fertilité qui souvent nous brident au 
moment de l’installation de nos cultures.

une réalité agricole. L’agricul-
ture ne serait plus une source de 
GES ni de polluants (nitrates, 
pesticides...). Au contraire, elle 
participerait significativement à 
la préservation de l’environne-
ment et serait même au cœur du 
développement d’une économie 
décarbonatée. Seulement avec 
cette perspective, l’agriculture 
pourra répondre aux 2 défis 
majeurs de la France (la pré-
servation de l’environnement 

et l’autonomie énergétique) et 
redevenir un secteur prioritaire 
pour le développement durable 
du pays.

Eugène TRIBOI
(Photos et légendes  

de Frédéric THOMAS)
(1) Nous avions consacré deux premiers 
articles sur les travaux d’E. Triboi (essai 
longue durée Inra Clermont-Ferrand) et 
son concept LOME dans TCS n° 54 de 
septembre/octobre 2009 puis n° 60 de 
novembre/décembre 2010.

Et qu’en est-il du carbone et de la matière organique du sol ? C’est une 
bonne question que l’on est en droit de se poser, surtout en AC, où la crois-
sance des taux de matières organiques, parallèlement au développement 
de l’activité biologique, est le pilier incontournable de nos approches. 
Récolter une partie des résidus de récolte et même les couverts semble à 
première vue priver le système de carbone et d’énergie qui sont des res-
sources vitales et stratégiques. Cependant, et comme déjà développé plus 
en amont dans ce dossier, l’idée principale n’est pas de stocker ni même 
de séquestrer du carbone mais de le faire tourner. L’économie du carbone 
fonctionne comme celle de l’argent : ce n’est pas la masse monétaire qui 
est importante mais le PIB qui correspond plutôt à la somme des échanges. 
Déjà la partie collectée, même si elle semble importante, ne prend pas en 
compte toute la photosynthèse injectée dans le sol via les racines et les 
exsudats racinaires qui sont la première ressource d’énergie pour la vie du 
sol et aussi l’accroissement des taux organiques. Ensuite, seulement une 
partie du carbone prélevé est transformée en énergie alors que le reste est 
conservé dans les digestats et restitué aux sols. Enfin, le fauchage et l’ex-
portation des pailles et de certains couverts avec la possibilité d’apporter 
précocement une fertilisation organique peut certainement encore boos-
ter la production de bio-
masse et donc la pompe à 
énergie, tout en acceptant 
d’en laisser une partie 
sur place pour continuer 
à nourrir le sol. Comme 
pour le reste, un projet 
de méthanisation ne doit 
pas devenir la production 
centrale de la ferme au 
risque de déboucher sur 
des soucis agronomiques 
voire environnemen-
taux, mais doit s’insérer 
comme un complément 
habile, une diversification 
permettant de renforcer la 
cohérence et la résilience 
d’une approche globale 
déjà bien établie.

1. Le rapport « AgricultureInnova-
tion2025 » élaboré par J-M. Bournigal, 
F. Houillier, Ph. Lecouvey, octobre 2015, 
à la demande des ministres de l’Agricul-
ture, de l’Éducation nationale et la secré-
taire d’État chargée de l’enseignement 
supérieur et de la recherche, présente 
30 projets pour une agriculture compéti-
tive et respectueuse de l’environnement.
Trois grandes priorités se sont dégagées, 
dont la 1re propose de « développer une 
approche système et faire de l’agricul-
ture un contributeur à la lutte contre le 
dérèglement climatique » avec 2 axes, 
agro-écologie (5 projets) et bioéconomie 
(4 projets).C’est le cœur de notre concept 
LOME. Cependant les auteurs soulignent 
que « ces propositions ne constituent 
pas une réponse immédiate à la crise 
agricole actuelle… », mais elles « consti-
tuent la bonne réponse pour recréer les 
conditions d’une compétitivité durable à 
l’horizon 2025 ». En revanche, le concept 
LOME est applicable immédiatement, 
exemple l’Allemagne qui a réalisé plus de 
1 000 méthaniseurs par an !
2. Le programme agriculture « en 
marche » (Des agriculteurs fiers qui vivent 
de leur travail et des Français fiers de leur 
agriculture. https://en-marche.fr/emma-
nuel-macron/le-programme/agriculture) 
souligne que « les agriculteurs ne de-
mandent rien d’autre que de pouvoir vivre 
de leur travail par un juste prix payé. Pour 
y parvenir, il faut changer de méthode : 
rémunérer le travail des agriculteurs et 
les libérer de la dépendance aux aides 
publiques ». C’est l’objectif final pour finir 

avec la crise, mais il ne sera pas réalisé 
pour plusieurs raisons. Sans un bon « dia-
gnostic» de la crise, on ne pourra pas tra-
cer une feuille de route percutante. Dans 
le programme, le chapitre « diagnostic » 
décrit surtout l’état actuel : des agricul-
teurs français en souffrance, volatilité des 
prix, aléas climatiques et sanitaires, perte 
de marchés à l’export, des effets néfastes 
sur l’environnement, la biodiversité et la 
santé, etc. et non les causes qui sont à l’ori-
gine de cette crise. Il résulte des mesures 
ponctuelles, des «  pansements  »  sans 
une efficacité réelle, de la routine... (voir 
LOME) Parmi les « propositions », celles 
concernant la construction de l’agriculture 
future (encourager les projets de métha-
nisation, rémunérer les agriculteurs pour 
les services environnementaux...) sont des 
« pistes utiles » mais n’étant pas intégrées 
dans un concept, voire dans un projet mul-
tifactoriel pour utiliser le synergisme entre 
les différents facteurs, elles restent « uni-
factorielles », (comme aujourd’hui les bio-
carburants), donc sans effet important sur 
l’écosystème entier (voir LOME).
3. Le plan de transformation agricole de 
5 milliards d’euros sur 5 ans étant consacré 
essentiellement aux projets alimentaires 
territoriaux (Pat), concerne une petite 
partie de l’agriculture française consacrée 
à l’alimentation humaine. Évidemment que 
les projets de transformation privilégiant 
les circuits courts sont souhaités pour de 
multiples raisons, mais insuffisants pour 
inscrire l’agriculture comme activité prio-
ritaire dans la future société, car ils ne 
concernent pas la bioéconomie.


